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MAIRIE D’AUTECHAUX-ROIDE
COMPTE RENDU RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU VENDREDI 8 DÉCEMBRE 2023
L’an deux mille vingt-trois, le vendredi 8 décembre 2023 à 18 heures 30
Le Conseil Municipal de cette commune, élu lors des dernières élections qui se sont déroulées le dimanche 15 mars 2020, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en mairie, sous la présidence de M Pascal TOURNOUX, Maire.

Présents : TOURNOUX Pascal, MILLARDET Christian, CHOLLEY Rémi, GRAIZELY Liliane, BARTHOULOT Luc, BIDEAUX Rachel, COURVOISIER Uny, DEVILLAIRS Samuel (arrivée à 19h02), LOPEZ Rafaël, OHLMANN Christelle, PERRU Marie, PILLARD Jean-Marc.
Excusés : HENRY Léo, PREVOST Alexandre (pouvoir à CHOLLEY Rémi).
------------------------

Madame Christelle OHLMANN est nommée secrétaire de séance.
Convocation : 30/11/2023
Ordre du Jour : 
1 – Délibération : Adhésion aux missions complémentaires du Centre Départemental de Gestion de la fonction publique territoriale du Doubs – CDG25
2 – Délibération : ONF – Assiette des coupes pour 2024
3 – Délibération : Délibération instaurant la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle
4 – Délibération : Création d’une entrée de piste 
5 – Délibération : Travaux d’entretien de voirie 
6 – Délibération : Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024
7 – Rapport sur le prix et la qualité des services publics de l’eau et de l’assainissement collectif et non collectif pour l’année 2022 
8 – Questions diverses : Zones d’Accélération des Énergies Renouvelables…
------------------------

Approbation du compte-rendu de séance du 6 octobre 2023 à l’unanimité. 
Mr le Maire demande l’autorisation de rattacher à la séance du jour
 deux délibérations concernant :

·  l’adhésion à un groupement de commandes permanent pour l‘achat d’énergies et la fourniture de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique sur le périmètre de la région Bourgogne-Franche-Comté
· Bons d’achats anciens,
         accepté à l’unanimité.
------------------------
Délibération n°31-2023 : Adhésion aux missions complémentaires du Centre départemental de gestion de la fonction publique territoriale du Doubs – CDG 25
Monsieur le Maire expose que les Centres départementaux de gestion de la fonction publique territoriale, appelés couramment « CDG », sont des établissements publics locaux administratifs créés par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 qui a donné naissance à la fonction publique territoriale. Il en existe un par département. Ils sont gérés par les employeurs territoriaux (maires, présidents d'établissements publics, etc.). 

Ils ont vocation à participer à la gestion des agents territoriaux et au développement des ressources humaines des collectivités affiliées. Le CDG apporte ainsi aux collectivités  territoriales et établissements publics affiliés son assistance et son expertise en gestion des ressources humaines.

À cet effet, le CDG assure pour ses collectivités et établissements obligatoirement affiliés les missions obligatoires suivantes : 

· l’organisation des concours et examens professionnels 

· la publicité des listes d'aptitude et des tableaux d’avancement

· la publicité des créations et vacances d'emplois (la tenue de la « bourse de l’emploi »);

· le fonctionnement des instances consultatives comme les commissions administratives paritaires, les commissions consultatives paritaires, le conseil de discipline ou le comité technique et le CHSCT ;

· la prise en charge des fonctionnaires momentanément privés d’emplois;

· le reclassement des fonctionnaires devenus inaptes à l’exercice de leurs fonctions.

· l'aide aux fonctionnaires à la recherche d'un emploi après une période de disponibilité

· les secrétariats des instances médicales (la commission de réforme et le comité médical)

· le calcul du crédit de temps syndical et le remboursement des charges salariales afférentes à l'utilisation de ce crédit.

· le conseil juridique, y compris pour la fonction de référent déontologue

· l’assistance au recrutement et un accompagnement individuel de la mobilité des agents hors de leur collectivité ou établissement d'origine

· l’accompagnement à l’instruction des dossiers de retraite, 

· l’accompagnement personnalisé des agents pour l'élaboration de leur projet professionnel.

Les dépenses supportées par le CDG25 pour l’exercice des missions obligatoires sus énumérées sont financées par une cotisation obligatoire versée par les collectivités et établissements affiliés assise sur la masse des rémunérations versées aux agents relevant de ces collectivités et établissements. 

Par ailleurs, au-delà de ces missions, le CDG 25 a développé au gré des évolutions législatives et des besoins exprimés par les collectivités et établissements des missions complémentaires, afin de répondre à une demande croissante d’accompagnement :

· La rédaction des actes 

· Le conseil en gestion de situations complexes

· Le conseil et l’assistance contentieux

· Les médiations 

· Les enquêtes administratives

· Le bilan des ressources humaines

· Le conseil en organisation / l’audit RH

· La réalisation des paies

· La gestion des allocations chômage

· L’assurance statutaire

· La médecine agréée et de contrôle

· Les conseils et avis déontologiques (élus)

· Le dispositif de signalement d'actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes

· L’agence d’intérim
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· Le conseil en recrutement

· Le conseil en évolution professionnelle et l’accompagnement aux mobilités

· La médecine préventive

· Le conseil en prévention

· L’inspection en santé et en sécurité au travail

· La psychologie du travail

· L’ergonomie du travail

· La protection sociale complémentaire

Les dépenses supportées par le CDG25 pour l’exercice de ces missions complémentaires sont financées soit par le versement de cotisations additionnelles soit par une contribution à l’acte.

L’adhésion aux missions complémentaires nécessite l’adoption d’une délibération de l’assemblée délibérante de la collectivité territoriale ou de l’établissement et la signature d’une convention.

Le CDG 25 propose l’adoption d’une convention-cadre, regroupant l’ensemble des missions, valable 6 ans et renouvelables de manière tacite, remplaçant l’ensemble des conventions conclues jusqu’à ce jour. 

Cette convention-cadre permet de recourir à tout moment à l’une ou l’autre des missions complémentaires proposées par le CDG 25. 

Au regard des éléments exposés ci-dessus, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver l’adhésion de la Commune d’Autechaux Roide au panel de missions complémentaires proposées par le CDG 25 à compter du 1er janvier 2024 et d’autoriser Monsieur  le Maire à signer la convention afférente.

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale,

Sur le rapport de Monsieur  le Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

	Nombre de suffrages exprimés : 12
	

	Votes Pour : 12
	

	Votes Contre : 0
	

	Abstention : 0
	


DÉCIDE

Article 1 : 

D’adopter la convention cadre permettant de déclencher à tout moment l’une ou l’autre des missions complémentaires proposées par le CDG 25.

Article 2 :

D’autoriser le Maire à signer la convention-cadre afférente à cette adhésion aux missions complémentaires proposées par le CDG 25.

Article 3 :

Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 

Article 4 :

Que Monsieur  le Maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération
Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Besançon, situé 30 Rue Charles Nodier, 25000 Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr
Délibération n°32-2023 : ASSIETTE, DÉVOLUTION ET DESTINATION DES COUPES DE L’ANNÉE 2024
Vu le Code forestier et en particulier les articles, L112-1, L121-1 à L121-5, L124-1, L211-1, L212-1 à L212-4, L214-3, L214-5, D214-21-1, L214-6 à L
214-11, L243-1 à L243-3, L244-1, L261-8.
Le Maire rappelle au Conseil municipal que :

· la mise en valeur et la protection de la forêt communale sont reconnues d'intérêt général. La forêt communale de AUTECHAUX ROIDE, d’une surface de 175 ha étant susceptible d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution, elle relève du Régime forestier ;
· cette forêt est gérée suivant un aménagement approuvé par le Conseil municipal et arrêté par le préfet en date du 17/03/2011. Conformément au plan de gestion de cet aménagement, l’agent patrimonial de l’ONF propose, chaque année, les coupes et les travaux pouvant être réalisés pour optimiser la production de bois, conserver une forêt stable, préserver la biodiversité et les paysages ;
· la mise en œuvre du Régime forestier implique pour la commune, des responsabilités et des obligations notamment la préservation du patrimoine forestier et l’application de l’aménagement qui est un document s’imposant à tous.

En conséquence, il invite le Conseil municipal à délibérer sur la présentation d’assiette des coupes 2024 puis sur la dévolution et la destination des produits issus des coupes de bois réglées, des coupes non réglées des parcelles  et des chablis.
Considérant l’aménagement en vigueur et son programme de coupes ;

Considérant le tableau d’assiette des coupes présenté par l’ONF pour l’année 2024 ;

Considérant l’avis de la commission forêt formulé lors de sa réunion du 03/08/2023.

1. Assiette des coupes pour l’année 2024

En application de l’article R.213-23 du code forestier et conformément au programme des coupes de l’aménagement forestier, l’agent patrimonial de l’ONF présente pour l’année 2024, l’état d’assiette des coupes ci-dessous

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· Approuve l’état d’assiette des coupes 2024 et demande à l’ONF de procéder à la désignation des coupes qui y sont inscrites ;

· Autorise le Maire à signer tout document afférent.
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En cas de décision de la commune de reporter des coupes, en application des articles L.214-5 et D.214-21.1 du Code forestier, le Maire informe, dans un délai d’un mois à compter de la présentation de l’état d’assiette, l’ONF et le Préfet de Région, de leur report pour les motifs suivants :
	Coupes reportées
	Motifs

	Néant
	

	
	


	Parcelle
	Surface à parcourir
	Type de coupe
	Volume prévu à récolter en m3

	9 im
	7 Ha 50
	Coupe sanitaire
	345

	10 im
	8 Ha 35
	Coupe sanitaire
	505

	27 im
	2 Ha 90
	Irrégulière
	150

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


2. Dévolution et destination des coupes et des produits de coupes

2.1 Cas général : 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· Décide de vendre les coupes et les produits de coupes des parcelles comme suit :

	
	EN VENTES PUBLIQUES (adjudications) (1)
	EN VENTES GROUPEES,

PAR CONTRATS

D’APPROVISIONNEMENT

(3)

	(préciser les parcelles et, pour les feuillus, les essences)
	En bloc et

sur pied
	En futaie

affouagère

(2)
	En bloc

façonné
	Sur pied à

la mesure
	Façonnées à la mesure
	

	Résineux
	
	
	
	
	
	Grumes
	Petits bois
	Bois énergie

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Feuillus
	9 im

10 im
	Essences :

27 im
	Essences :
	
	
	Grumes
	Trituration
	Bois bûche

Bois énergie

	
	
	
	
	
	
	Essences :
	
	


(1) Pour les lots de plus de 3 000 € vendus en adjudication et payés comptant, les clauses générales de vente prévoient un escompte de 2 %  pour les coupes vendues en bloc et sur pied et de 1% pour les autres coupes. Si la commune refuse l’escompte, elle devra prendre une délibération spécifique.

· Pour les futaies affouagères (2), décide les découpes suivantes :

 FORMCHECKBOX 
 standard 

 FORMCHECKBOX 
 autres : .......35 cm..................

· Pour les contrats d’approvisionnement (3), donne son accord pour qu’ils soient conclus par l’ONF qui reversera à la commune la part des produits nets encaissés qui lui revient, à proportion de la quotité mise en vente, déduction faite des frais liés au recouvrement et au reversement du produit de la vente, dont le montant est fixé à 1 % des sommes recouvrées, conformément aux articles L.214-7, L.214-8, D.214-22 et D.214-23 du Code forestier ;
Nota : La présente délibération vaut engagement de vendeur aux conditions passées entre l’ONF et les acheteurs concernés ; la commune sera informée de l’identité des acheteurs et des conditions de vente au plus tard 15 jours avant le lancement des travaux d’exploitation.
· Autorise le Maire à signer tout document afférent.

2.2 Vente simple de gré à gré : 
2.2.1 Chablis :

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· Décide de vendre les chablis de l’exercice sous la forme suivante :

	 FORMCHECKBOX 
 en bloc et sur pied  
	 FORMCHECKBOX 
  en bloc et façonnés
	 FORMCHECKBOX 
 sur pied à la mesure
	 FORMCHECKBOX 
 façonnés à la mesure


 FORMCHECKBOX 

Souhaite une vente de gré à gré sous forme d'accord cadre ou par intégration dans un contrat d'approvisionnement existant ;

· Autorise le Maire à signer tout document afférent.

2.2.2 Produits de faible valeur :

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· Décide de vendre de gré à gré selon les procédures de l’ONF en vigueur les produits de faible valeur des parcelles suivantes : Toutes les parcelles de la forêt communale.
· Donne pouvoir au Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne réalisation des opérations de vente ;

· Autorise le Maire à signer tout document afférent.

2.3 Délivrance à la commune pour l’affouage : 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· Destine le produit des coupes des parcelles 27 im à l’affouage ; 

	Mode de mise à disposition
	Sur pied
	Bord de route

	Parcelles
	27 im
	


· Autorise le Maire à signer tout autre document afférent.

Une délibération spécifique à l’affouage arrête son règlement, le rôle d’affouage, le montant de la taxe et les délais d’exploitation et de vidange, et désigne les trois bénéficiaires solvables (garants).

Arrivée de Mr Samuel DEVILLAIRS à 19h02.
Délibération n°33-2023 : DÉLIBÉRATION INSTAURANT LA PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une 

prime de pouvoir d'achat exceptionnelle pour certains agents publics   de la fonction publique territoriale,

Vu l’avis du comité social territorial en date du 7/11/2023,

Le Maire expose que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics peuvent instituer une prime de pouvoir d'achat exceptionnelle forfaitaire.

 Pour être éligibles à la prime, les agents doivent :

- avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet a
intérieure au 1er janvier 2023 ;

- être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023 ;

- avoir perçu une rémunération brute ne dépassant pas 39.000 euros sur la période du 1er juillet 2022 au 
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30 juin 2023 (soit 3.250 euros en moyenne par mois), sachant que la garantie individuelle de pouvoir d'achat (Gipa) et la rémunération issue des heures supplémentaires défiscalisées ne sont pas à prendre en compte. 

La prime prévue est versée par :

- l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023 ;

- chaque employeur public, lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 juin 2023.

L'organe délibérant de la collectivité détermine le montant de la prime, sans toutefois pouvoir dépasser des plafonds, fixés en fonction d'un barème identique à celui qui s'applique à l'État et aux employeurs hospitaliers. Les montants pouvant être alloués varient ainsi de 800 euros (pour les agents dont la rémunération est d'au plus 23.700 euros sur la période de référence) et 300 euros (pour les agents dont la rémunération est comprise entre 33.601 euros et 39.000 euros). 

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.
Cette prime est cumulable avec toutes primes et indemnités perçues par l’agent.
Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute.

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité, l'établissement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée pour correspondre à une année pleine.

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement, corrigée pour correspondre à une année pleine.

La prime peut être versée en une ou plusieurs fractions avant le 30 juin 2024.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE : 

La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée aux agents qui remplissent les conditions règlementaires selon le barème suivant :

	Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023
	Montant de la prime de pouvoir d'achat



	Inférieure ou égale à 23 700 €
	800 €

	Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 €
	700 €

	Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 €
	600 €

	Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 €
	500 €

	Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 €
	400 €

	Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 €
	350 €

	Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 €
	300 €


- L’attribution de la prime à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel.

- Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget 2024.

ADOPTÉ : 


à 12 voix pour

à 0 voix contre

à 1 abstention

Délibération n°34-2023 : CRÉATION D’UNE ENTRÉE DE PISTE
Qu’il y a lieu de créer une entrée de piste forestière. Est donc présenté le devis de la SARL Fantini :

	Nature
	Prix HT
	Prix TTC

	Terrassement et aménagement
	5 194,00 €
	6 233,16 €


L’exposé du Maire entendu, les travaux et le devis sont approuvés à l’unanimité, et le Maire est autorisé à signer tout document s’y rapportant et à régler les factures correspondantes.

Les crédits nécessaires à ces aménagements sont inscrits au BP 2023, article 2117.

Délibération n°35-2023 : TRAVAUX D’ENTRETIEN DE VOIRIE
Qu’il y a lieu de prévoir des travaux d’entretien de voirie afin de reprendre l’entrée des 7 et 9 rue du Château d’Eau :

	Nature
	Prix HT
	Prix TTC

	Travaux d’entretien
	4 029,50 €
	4 835,40 €


L’exposé du Maire entendu, les travaux et le devis sont approuvés à l’unanimité, et le Maire est autorisé à signer tout document s’y rapportant et à régler les factures correspondantes.

Les crédits nécessaires à ces aménagements seront inscrits au BP 2024, article 615231.

Délibération n°36-2023 : ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE M57 AU 1ER JANVIER 2024 (Rattachée)
Vu référentiel budgétaire et comptable M57 du 1er janvier 2015 comprenant une nouvelle nomenclature fonctionnelle,
Vu l'avis favorable du comptable,

Considérant que la commune d’Autechaux Roide s'est engagée à appliquer la n
nomenclature M57 au 1er janvier 2024,
Que cette nomenclature budgétaire et comptable M57 est l'instruction la plus récente, du secteur public local,
Considérant que le référentiel M57, instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de
 la création des métropoles, présente la particularité de pouvoir être appliqué par 

toutes les catégories de collectivités territoriales (régions, départements,

 établissements publics de coopération intercommunale et communes),

Qu'il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions,
Que ce référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires,
Qu'ainsi :

En matière de gestion pluriannuelle des crédits: définition des autorisations de programme et des autorisations d'engagement, adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisation d'engagement lors de l'adoption du budget, présentation du bilan de gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif,
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En matière de fongibilité des crédits : faculté pour l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, et à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel),

En matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues: vote par l'organe délibérant d'autorisation de programme et d'autorisations d'engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2% des dépenses réelles de chacune des sections,

Considérant que le passage à la nomenclature M57 conduit les collectivités à devoir apurer leur compte 1069, celui-ci n'étant pas repris dans le plan de comptes M57. Le compte 1069 « Reprise 1997 sur excédents capitalisés - Neutralisation de l'excédent des charges sur les produits» avait été créé en 1997 lors du passage à la M14 afin d'éviter que l'introduction du rattachement des charges et des  produits  n'entraîne un  accroissement des charges,
Que le solde de ce compte sera apuré comptablement par reprise automatique au débit du compte 1068 en balance d'entrée N de l'exercice de première application du référentiel M57. Cette reprise, non portée par une opération budgétaire, génère une discordance, à hauteur du compte 1069, sur le montant du résultat 
cumulé de la section d'investissement entre le compte administratif N, à reprendre au budget N+l (ligne 001) et le compte de gestion,
Que par conséquent, une correction du résultat d'investissement cumulé doit être réalisée au niveau du compte administratif de l'exercice N, au vu d'un tableau de correction des résultats établi par le comptable public et validé par l'ordonnateur. Cet ajustement peut être réalisé sur un maximum de 10 exercices,
Que le solde du compte 1069 est à ce jour de 0€,
Considérant que le passage à la M57 oblige également la collectivité à adopter un règlement budgétaire et financier,

Que celui -ci est proposé en annexe de la délibération,
Que cette nouvelle norme comptable s'appliquera dans un  premier temps au budget M14 de la ville,
Qu'ensuite une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités locales est envisagée au 1er janvier 2023,
Ayant entendu l'exposé de son rapporteur,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal,

A l'unanimité,

· Autorise la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 abrégée au 1er janvier 202X en lieu et place de la nomenclature budgétaire et comptable M14 de la Ville de XXXXX,

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l'exécution de la présente délibération,

· Autorise l'apurement du compte 1069 sur une durée de XX ans,

· Adopte le règlement budgétaire et financier.

Délibération n°37-2023 : ADHÉSION A UN GROUPEMENT DE COMMANDES PERMANENT POUR L‘ACHAT D’ÉNERGIES ET LA FOURNITURE DE SERVICES EN MATIÈRE D’EFFICACITÉ ET D’EXPLOITATION ÉNERGÉTIQUE SUR LE PÉRIMÊTRE DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ
Vu le Code de la commande publique et notamment ses article L 2113-6 et L 2123-7,
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le Code de l’Energie et notamment ses articles L. 331-1, L.441-1 et L.441.5,
Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des services associés sur le périmètre de la Région Bourgogne Franche-Comté validé par délibération du Conseil Syndicale n° 081.CS.2023 du 26/06/2023 du coordonnateur, le Syndicat Intercommunal d’Energie, d’Equipement et d’Environnement de la Nièvre (SIEEEN), ci-jointe en annexe,
Considérant que COMMUNE D'AUTECHAUX-ROIDE est actuellement membre d’un groupement de commandes pour l’achat d’énergies par délibération n°5 du conseil Municipal du 31 janvier 2020.

Considérant que le groupement de commandes dont COMMUNE D'AUTECHAUX-ROIDE est actuellement membre est constitué jusqu’à la date d’expiration des accords-cadres et marchés qui en sont issus, à savoir le 31/12/2027 pour le gaz naturel et le 31/12/2025 pour l’électricité.

Considérant qu’il est dans l’intérêt de COMMUNE D'AUTECHAUX-ROIDE d’adhérer au groupement de commandes dont la convention constitutive est annexée afin d’assurer la continuité de fourniture d’énergies à compter de janvier 2028 pour le gaz naturel et janvier 2026 pour l’électricité.

APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL MUNICIPAL, 

DECIDE à l’unanimité :
· D’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour l’achat d’énergies et des services associés, annexée à la présente délibération,
· D’autoriser l’adhésion de COMMUNE D'AUTECHAUX-ROIDE en tant que membre au groupement de commandes ayant pour objet l’achat groupé d’énergies et des services associés,
· D’autoriser le maire à signer la convention constitutive du groupement,
· D’autoriser le représentant du coordonnateur à signer les marchés, contrats et conventions issus du groupement de commandes pour le compte de COMMUNE D'AUTECHAUX-ROIDE et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses sont inscrites au budget,
· D’autoriser le Coordonnateur à exécuter la stratégie d’achat d’énergies du groupement,
· D’autoriser le maire à engager les dépenses nécessaires inscrites au budget nécessaires à la réalisation de la convention constitutive selon les modalités prévues par cette dernière,
· D’intégrer au groupement de commandes la liste des points de livraison annexée à la présente délibération,
· De donner mandat au Coordonnateur et au Gestionnaire du Doubs pour collecter les données techniques, contractuelles, de consommation et de facturation relatives aux sites annexés à la présente délibération auprès des gestionnaires de réseau et des fournisseurs d’énergies,
· De donner mandat au Coordonnateur pour engager toute action en justice pour le compte COMMUNE D'AUTECHAUX-ROIDE dans le cadre de la convention constitutive.
Délibération n°38-2023 : BONS D’ACHAT (Rattachée)
Monsieur le maire explique qu’il souhaite, comme chaque année, offrir un bon d’achat aux aînés n’ayant pu assister au Repas du 19 novembre 2023.
A cet effet, des bons d’achat seront commandés au commerçant ARNOUX 



- Caves du Roide, à raison de 25€ par personne absente et âgée de plus de 75 ans.

Comme les années précédentes, ces bons seront portés par les membres du conseil municipal. La société ARNOUX facturera la commande à l’issue de l’utilisation des bons, pour lesquels la date butoir du 28/02/2024 a été fixée.
Le Conseil Municipal, décide à l’unanimité d’autoriser cette dépense.
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la commune, article 6232.

RAPPORT 2022 SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES PUBLICS DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF (Déchets et transports)

Le rapport est exposé au conseil municipal par le 1er adjoint. Aucune remarque n’est apportée.

2023-20
Questions diverses :
· Le sujet des zones d’accélération en énergies renouvelables (ZAER) a été abordé. La délibération sera prise l’an prochain.
· Marché du soir 2024 : il est proposé de se positionner sur les dates suivantes, 28 juin, 6 septembre, 13 septembre 2024.

· Mr le Maire fait part aux membres du conseil municipal que Mme JACQUOT Christine souhaite acquérir la parcelle communale située devant sa propriété. Le conseil municipal donne son accord de principe.

La séance est levée à 20h27
La secrétaire,










Christelle OHLMANN
Délibérations votées au cours de la séance :
· 1 : Adhésion aux missions complémentaires du Centre Départemental de Gestion de la fonction publique territoriale du Doubs – CDG25

· 2 : ONF – Assiette des coupes pour 2024

· 3 : Délibération instaurant la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle

· 4 : Création d’une entrée de piste

· 5 : Travaux d’entretien de voirie

· 6 : Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024

· 7 : Rattachée - Adhésion à un groupement de commandes permanent pour l‘achat d’énergies et la fourniture de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique sur le périmètre de la région Bourgogne-Franche-Comté
· 8 : Rattachée – Bons d’achat anciens
Membres présents au cours de la séance :

	Nom Prénom


	Fonction
	Signature

	TOURNOUX Pascal


	Maire
	

	MILLARDET Christian


	1er adjoint
	

	CHOLLEY Rémi


	3ième adjoint
	

	OHLMANN Christelle


	Conseillère
	

	GRAIZELY Liliane


	Conseillère déléguée
	

	BARTHOULOT Luc


	Conseiller


	

	BIDEAUX Rachel


	Conseillère
	

	COURVOISIER Uny


	Conseiller
	

	DEVILLAIRS Samuel
	Conseiller


	Arrivé à 19h02

	HENRY Léo
	Conseiller
	Excusé



	LOPEZ Rafaël


	Conseiller
	

	PERRU Marie
	Conseillère


	

	PILLARD Jean-Marc


	Conseiller
	

	PREVOST Alexandre


	Conseiller
	Excusé(Pouvoir à Rémi CHOLLEY
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